
Chapitre XX - TTP

§1 - S'il était aussi facile de commander aux âmes qu'aux langues, il n'y aurait aucun souverain qui ne 

régnât en sécurité et il n'y aurait pas de gouvernement violent, car chacun vivrait selon la complexion 

des détenteurs du pouvoir et ne jugerait que d'après leurs décrets du vrai ou du faux, du bien ou du 

mal, du juste ou de l'inique.  

§3 - Si grand donc que soit le droit attribué au souverain sur toutes choses et tout interprète du droit et 

de la piété qu'on le croit, encore ne pourra-t-il jamais se dérober à la nécessité de souffrir que les 

hommes jugent de toutes choses suivant leur complexion propre et soient affectés aussi de tel 

sentiment ou tel autre. Il est bien vrai qu'il peut en droit tenir pour ennemis tous ceux qui, en toutes 

matières, ne pensent pas entièrement comme lui ; mais la discussion ne porte plus sur son droit, elle 

porte sur ce qui lui est utile.  

§3 - le droit du souverain a pour limite sa puissance  

§4 - on ne pourra jamais tenter dans un État, sans que la tentative ait le plus malheureux succès, de faire 

que des hommes, d'opinions diverses et opposées, ne disent cependant rien que d'après la prescription 

du souverain ; même les plus habiles en effet, pour ne rien dire de la foule, ne savent se taire. C'est un 

défaut commun aux hommes que de confier aux autres leurs desseins, même quand le silence est 

requis ; ce gouvernement donc sera le plus violent, qui dénie à l'individu la liberté de dire et d'enseigner 

ce qu'il pense ; au contraire, un gouvernement est modéré quand cette liberté est accordée à l'individu.  

§5 - Et cependant, nous ne saurions le nier, la majesté du souverain peut être lésée par des paroles comme par des actions ; 

et, par suite, s'il est impossible d'enlever complètement cette liberté aux sujets, il sera très pernicieux de la leur accorder 

entièrement. Nous avons donc ici à nous demander dans quelle mesure précise cette liberté peut et doit être concédée sans 

danger pour la paix de l'État et le droit du souverain  

§6 - Des fondements de l'État tels que nous les avons expliqués ci-dessus, il résulte avec la dernière 

évidence que sa fin dernière n'est pas la domination ; ce n'est pas pour tenir l'homme par la crainte et 

faire qu'il appartienne à un autre que l'État est institué ; au contraire c'est pour libérer l'individu de la 

crainte, pour qu’il vive autant que possible en sécurité, c'est-à-dire conserve, aussi bien qu'il se pourra, 

sans dommage pour autrui, son droit naturel d'exister et d'agir. (…) La fin de l'État est donc en réalité la 

liberté.  

§7 - à quoi renonce l’individu ? C'est donc seulement au droit d'agir par son propre décret qu'il a 

renoncé, non au droit de raisonner et de juger. Par suite nul à la vérité ne peut, sans danger pour le 

droit du souverain, agir contre son décret, mais il peut avec une entière liberté opiner et juger et en 

conséquence aussi parler, pourvu qu'il n'aille pas au-delà de la simple parole ou de l'enseignement, et 
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qu'il défende son opinion par la Raison seule ; non par la ruse, la colère ou la haine, ni dans l'intention 

de changer quoi que ce soit dans l'État de l'autorité de son propre décret.  

§10 - Je le reconnais, une telle liberté peut avoir ses inconvénients, mais y eut-il jamais aucune 

institution si sage que nuls inconvénients n'en pussent naître ? Vouloir tout régler par des lois, c'est 

irriter les vices plutôt que les corriger. Ce que l'on ne peut prohiber, il faut nécessairement le permettre, 

en dépit du dommage qui souvent peut en résulter. Quels ne sont pas les maux ayant leur origine dans 

le luxe, l'envie, l'avidité, l'ivrognerie et autres passions semblables ? On les supporte cependant parce 

qu'on ne peut les prohiber par le pouvoir des lois et bien que ce soient réellement des vices ; encore 

bien plus la liberté du jugement, qui est en réalité une vertu, doit-elle être admise et ne peut-elle être 

comprimée.  

§11 - Admettons cependant que cette liberté peut être comprimée et qu'il est possible de tenir les 

hommes dans une dépendance telle qu'ils n'osent pas proférer une parole, sinon par la prescription du 

souverain ; encore n'obtiendra-t-il jamais qu'ils n'aient de pensées que celles qu'il aura voulu ; et ainsi, 

par une conséquence nécessaire, les hommes ne cesseraient d'avoir des opinions en désaccord avec leur 

langage et la bonne foi, cette première nécessité de l'État, se corromprait ; l'encouragement donné à la 

détestable adulation et à la perfidie amènerait le règne de la fourberie et la corruption de toutes les 

relations sociales. (…) Les hommes sont ainsi faits qu'ils ne supportent rien plus malaisément que de 

voir les opinions qu'ils croient vraies tenues pour criminelles, et imputé à méfait ce qui émeut leurs 

âmes à la piété envers Dieu et les hommes ; par où il arrive qu'ils en viennent à détester les lois, à tout 

oser contre les magistrats, à juger non pas honteux, mais très beau, d'émouvoir des séditions pour une 

telle cause et de tenter quelle entreprise violente que ce soit. Puis donc que telle est la nature humaine, il 

est évident que les lois concernant les opinions menacent non les criminels, mais les hommes de 

caractère indépendant, qu'elles sont faites moins pour contenir les méchants que pour irriter les plus 

honnêtes, et qu'elles ne peuvent être maintenues en conséquence sans grand danger pour l'État.  

§15 - Par là il est établi, avec une clarté plus grande que la lumière du jour, que les schismatiques sont 

bien plutôt ceux qui condamnent les écrits des autres et excitent contre les auteurs le vulgaire turbulent, 

que les auteurs eux-mêmes qui, le plus souvent, écrivent pour les doctes seulement et demandent le 

secours de la seule Raison ; en second lieu, que les vrais perturbateurs sont ceux qui, dans un État libre, 

veulent détruire la liberté du jugement qu'il est impossible de comprimer.  

§17 - nous concluons donc que ce qu'exige avant tout la sécurité de l'État ; c'est que la Piété et la 

Religion soient comprises dans le seul exercice de la Charité et de l'Équité, que le droit du souverain de 

régler toutes choses tant sacrées que profanes se rapporte aux actions seulement et que pour le reste il 

soit accordé à chacun de penser ce qu'il veut et de dire ce qu'il pense. 
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